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________

Action demandée: 

Définir les méthodologies les plus appropriées de fixation du coût de fixation du coût de l'interconnexion entre opérateurs agréés.

Résumé: 

Conformément aux dispositions de la loi L/92/016/CTRN du 2 juin 1992, les services nouveaux et à valeur ajoutée ont été mis à la concurrence. Quatre licences d'exploitation de téléphonie cellulaire ont été délivrées. Pour faciliter l'écoulement du trafic entre abonnés de réseaux différents et pour instituer un environnement concurrentiel favorable aux utilisateurs et aux fournisseurs de service, l'organe de réglementation a rendu obligatoire l'interconnexion des réseaux agréés avant de définir les conditions financières de cette interconnexion.

Dans un premier temps, l'objectif est d'accorder une période de négociation indépendante entre les opérateurs, période à l'issue de laquelle l'organe de réglementation peut, si aucun accord n'est conclu, établir et faire appliquer des conditions provisoires d'interconnexion.

Il reste entendu que cette négociation entre opérateurs n'est pas aisée, car les opérateurs cellulaires se plaignent des difficultés d'établir une réelle connexion avec le réseau de l'opérateur dominant dans des conditions de fiabilité et de prix acceptables.

1
Introduction

En vertu des traités et conventions signés par la République de Guinée et du droit international, l'Etat détient le monopole des télécommunications sur le territoire national et sur l'espace radioélectrique et sous-marin.

Dans le cadre de l'application de sa politique de désengagement de l'Etat de certains secteurs productifs, le Gouvernement guinéen a décidé en 1991 de restructurer le secteur des télécommunications sur la base d'une nouvelle politique sectorielle en vue de lui conférer un véritable rôle de croissance économique.

Pour la mise en oeuvre de cette nouvelle politique sectorielle, la Loi L/92/016/CRTN du 2 juin 1992, portant sur la réglementation générale des télécommunications, a été promulguée. Au terme de cette loi, d'importantes décisions ont été prises:

· Libéralisation du secteur;

· Séparation de la gestion de la poste et des télécommunications;

· Redéfinition du rôle de l'Etat qui se limite à l'élaboration et la mise en oeuvre de la politique sectorielle.

La fonction d'exploitation, quant à elle, a été confiée à une société publique (SOTELGUI) créée par le Décret D/92/124 du 2 juin 1992 et bénéficiant du monopole des services de base (téléphonie entre points fixes, télégraphie, télex).
Conformément aux dispositions de la loi L/92/016/CTRN sus-citée, les services nouveaux et à valeur ajoutée ont été mis à la concurrence. Trois licences d'exploitation de téléphonie cellulaire ont été délivrées.

L'opérateur du réseau public exploite également un réseau de téléphonie cellulaire dans le GSM.

A ce jour, le réseau se présente comme suit:

Le parc de la désserte par la SOTELGUI est passé de 10.000 lignes environ (1996), à 21.500 lignes physiques raccordées à nos jours. Il est intéressant de noter que le nombre de téléphones cellulaires mis en service par la SOTELGUI et les deux opérateurs est de l'ordre de 60.000, soit plus du double du parc de lignes fixes. Ce chiffre est très significatif de l'insatisfaction de la demande si l'on considère le coût bien supérieur du mobile pour l'usager dans un pays où le revenu moyen par habitant est faible.

La télédensité (nombre de lignes du réseau fixe pour 100 habitants) est faible, inférieure à 0,5%. Il faut ajouter que le service offert par les opérateurs de téléphone mobile (y compris SOTELGUI) ne répond pas totalement à l'attente des usagers en raison des problèmes d'interconnexion (fluidité du trafic et tarifs) entre les réseaux existants et sa quasi inexistence en province et dans les régions rurales.

Par ailleurs, la gestion de cette libéralisation pose des problèmes majeurs, notamment dans le cadre de:

- l'interconnexion des réseaux agréés;

- la qualité des services offerts aux clients;

- des transmissions internationales;

- la performance des recettes.

Pour faciliter l'écoulement du trafic entre abonnés de réseaux différents, et pour instituer un environnement concurrentiel favorable aux utilisateurs et aux fournisseurs de services, l'organe de réglementation a rendu obligatoire l'interconnexion des réseaux agréés en République de Guinée avant de définir les conditions techniques et financières de cette connexion.

Dans un premier temps, l'objectif est d'accorder une période de négociation indépendante entre les opérateurs, période à l'issue de laquelle l'organe de réglementation peut, si aucun accord n'est conclu, établir et faire appliquer des conditions provisoires d'interconnexion.

Il reste entendu que cette négociation entre opérateurs n'est pas aisée car les opérateurs cellulaires se plaignent des difficultés d'établir une réelle connexion avec le réseau de l'opérateur dominant dans des conditions de fiabilité et de prix acceptables.

2
Cadre législatif

L'article 23 de la loi L/92/016/CTRN du 2 juin 1992 portant sur la réglementation des télécommunications en République de Guinée stipule que les attributions de l'exploitant du réseau public sont, entre autres:

"Le raccordement au réseau public des réseaux préalablement autorisés par le Ministre chargé des Télécommunications dans les conditions financières et techniques définies par la présente loi, les règlements et les tarifs en vigueur."

Par ailleurs, l'article 24 stipule que l'exploitant du réseau public a pleine capacité pour agir en droit en vue de l'élaboration et la conclusion d'accords et de contrats conformément aux dispositions en vigueur.

Le régulateur joue le rôle d'arbitre en matière d'interconnexion entre les différents opérateurs du secteur des télécommunications. A ce titre, l'instance de réglementation doit veiller à ce que l'interconnexion se réalise dans des conditions équitables, transparentes et raisonnables.

En Guinée, l'interconnexion physique entre les réseaux fixe et mobile de l'opérateur historique "SOTELGUI" et des opérateurs mobiles Spacetel et Intercel est effective, même si elle ne satisfait pas pleinement aux exigences du régulateur.

Plusieurs réunions ont regroupé les opérateurs pour la négociation et l'amélioration des conditions d'interconnexion sous l'arbitrage de l'organe de réglementation, en l'occurrence la Direction nationale des postes et télécommunications (DNPT).

Des réunions bilatérales relatives aux négociations commerciales se déroulent parallèlement à celles-là, l'objectif étant de réaliser des interconnexions dans des conditions et selon des modalités équitables et raisonnables.

Pour ce faire, la révision de la loi L/92 sus-citée est en cours. En préparant cette nouvelle loi sur la réglementation des télécommunications, le gouvernement cherche à trouver une réponse adaptée au développement des technologies de la communication qui dépassent les frontières et créent une demande de la part des utilisateurs à laquelle une multiplicité de l'offre, c'est-à-dire la concurrence, est à même de répondre.

Les projets de loi devront permettre de franchir une étape déterminante dans le maintien et le développement du service public dans un environnement en mutation rapide.

3
Fixation de prix

L'article 15 de la loi L/92 note que le Ministre chargé des télécommunications a pour mission de garantir l'égalité d'accès aux services publics des télécommunications des usagers placés dans des conditions identiques, de définir le cadre de la politique tarifaire en respectant le principe de la couverture des coûts.

Des négociations commerciales entre l'opérateur historique et les opérateurs de services nouveaux et à valeur ajoutée fixent à titre provisoire le prix de l'interconnexion. En cas de désaccord, la négociation se déroule sous la supervision de l'organe de réglementation.

A l'issue des négociations commerciales, les dispositions relatives à la tarification seront fixées dans le cahier des charges et le contrat - programme signé avec l'exploitant du réseau public.

4
Aproches communes des accords d'interconnexion

La loi de 1992 portant réglementation des télécommunications en République de Guinée rend l'interconnexion obligatoire entre tous les réseaux autorisés dans le pays.

L'interconnexion est la connexion physique des réseaux pour l'échange mutuel de trafic. Cette interconnexion doit se faire dans des conditions techniques de qualité acceptable, à des coûts raisonnables et non discriminatoires.

5
Règlement des différends

L'article 14 de la loi de 1992 stipule que le Ministre chargé des télécommunications a, entre autres, pour mission d'assurer la surveillance générale et la police des télécommunications.

Toutefois, les négociations commerciales et les conditions d'interconnexion se font librement (de gré à gré) entre les opérateurs. Le régulateur n'intervient réellement pour jouer le rôle de médiateur ou d'arbitre qu'en cas de mésentente ou de désaccord.

______________
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